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 Publics concernés : personnes inscrites dans une formation d’enseignement supérieur sous statut 
d’étudiant (y compris les apprentis), à l’exception de celles inscrites à la préparation d’un brevet de 
technicien supérieur (BTS) dans un lycée public ou privé sous contrat.  
  
Objet : fixation des conditions de paiement et de reversement aux établissements du produit de la « 
contribution de vie étudiante et de campus » créée par la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à 
l’orientation et à la réussite des étudiants.  
  
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur à compter du 1er juillet 2018 .  
  
Notice : le décret, pris en application de l’article L. 841-5 du code de l’éducation, a pour objet de 
préciser les conditions de paiement de la « contribution de vie étudiante et de campus ». Il précise 
également les conditions dans lesquelles le produit de cette contribution est reversé aux 
établissements d’enseignement supérieur.  
  
Références : le code de l’éducation, modifié par le décret peut être consulté, dans sa rédaction 
résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).   
   
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
 Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 443-1, L. 753-1 et L. 841-5 ; 
 Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1431-1 ; 
 Vu l’avis du comité technique commun au Centre national des œuvres universitaires et scolaires et 
aux centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires en date du 26 juin 2018 ; 
 Vu l’avis du conseil national d’évaluation des normes en date du 21 juin 2018 ; 
 Vu l’avis du conseil départemental de Mayotte en date du 29 juin 2018 ; 
 Vu l’urgence, 
  
Décrète :  
  
 Article 1  

   
Le chapitre unique du titre IV du livre VIII du code de l’éducation (partie réglementaire) est modifié 
ainsi qu’il suit :  

 Avant l’article R. 841-1, il est inséréun intitulé ainsi rédigé :  

 « Section 1-Associations sportives des établissements d’enseignement supérieur ».  

 Après l’article R. 841-1, il est ajouté une section 2 ainsi rédigée :   

 « Section 2  

 « Contribution de vie étudiante et de campus   



 « Art. D. 841-2.-La contribution prévue à l’article L. 841-5 du code de l’éducation est dénommée “ 
contribution de vie étudiante et de campus ”. Elle est acquittée par l’étudiant sur le portail numérique 
des démarches et services de la vie étudiante www. etudiant. gouv. fr.   

 « Art. D. 841-3.-Lors de son inscription à une formation initiale dans un établissement 
d’enseignement supérieur, l’étudiant justifie qu’il s’est acquitté du paiement de la contribution de vie 
étudiante et de campus ou qu’il remplit l’une des conditions ouvrant droit à exonération en 
application du II de l’article L. 841-5 en produisant une attestation qu’il télécharge sur le portail 
numérique mentionné à l’article D. 841-2.   

 « Art. D. 841-4.-Lorsqu’un étudiant s’inscrit dans plusieurs formations au titre d’une même année 
universitaire, la contribution de vie étudiante et de campus n’est due que lors de la première 
inscription.  

 « L’étudiant qui renonce à son inscription après avoir acquitté la contribution de vie étudiante et de 
campus ou qui interrompt ses études en cours d’année ne peut obtenir le remboursement de cette 
contribution.  

 « L’étudiant qui remplit l’une des conditions ouvrant droit à l’exonération du paiement de la 
contribution au cours de l’année universitaire peut obtenir le remboursement de la contribution qu’il 
a précédemment payée s’il en fait la demande avant le 31 mai de l’année en cours auprès de l’agent 
comptable du centre régional des œuvres universitaires et scolaires territorialement compétent.   

 « Art. D. 841-5.-Le produit de la contribution de vie étudiante et de campus est réparti entre les 
catégories d’établissements de la manière suivante :  

 « 1° Etablissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel relevant du ministère 
chargé de l’enseignement supérieur : 41 € par étudiant inscrit en formation initiale ;  

 « 2° Etablissements publics administratifs d’enseignement supérieur relevant du ministère chargé 
de l’enseignement supérieur : 41 € par étudiant inscrit en formation initiale ;  

« 3° Autres établissements publics d’enseignement supérieur : 20 € par étudiant inscrit en formation 
initiale ;  

 « 4° Etablissements mentionnés aux articles L. 443-1 et L. 753-1 du code de l’éducation : 20 € par 
étudiant inscrit en formation initiale ;  

 « 5° Etablissements mentionnés à l’article L. 1431-1 du code général des collectivités territoriales 
dispensant des formations initiales d’enseignement supérieur : 20 € par étudiant inscrit en formation 
initiale ;  

 « 6° Etablissements d’enseignement supérieur privés d’intérêt général : 20 € par étudiant inscrit en 
formation initiale.  

 « L’appartenance de l’établissement à l’une des catégories mentionnées aux 1° à 6° est constatée 
au 1er septembre. Les montants mentionnés aux 1° à 6° sont révisés chaque année à compter de la 
rentrée universitaire 2019 en fonction de l’indice des prix à la consommation hors tabac constaté par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques pour la France pour l’année civile 
précédente. Ils sont arrondis à l’euro le plus proche. La fraction d’euro égale à 0,5 est comptée pour 
1. L’indice est mesuré au mois de janvier précédent l’année universitaire concernée. L’indice de 
référence est celui mesuré en janvier 2018.  

 « Une fraction comprise entre 7,5 % et 15 % du produit total de la contribution est attribuée par le 
Centre national des œuvres universitaires et scolaires à chaque centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires en fonction du nombre d’étudiants inscrits en formation initiale qui ont 
produit l’attestation mentionnée à l’article D. 841-3 et du nombre d’établissements d’enseignement 
supérieur ayant leur siège dans son ressort.  



 « Les montants mentionnés au présent article sont attribués à titre prévisionnel à chaque catégorie 
d’établissement, sous réserve du montant du produit de la contribution de vie étudiante et de 
campus effectivement recouvré par les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires.   

 « Art. D. 841-6.-Le produit définitif de la contribution de vie étudiante et de campus de l’année 
universitaire est arrêté au 31 mai de l’année civile en cours.  

 « La répartition du produit est fonction du nombre d’étudiants inscrits en formation initiale qui ont 
produit l’attestation mentionnée à l’article D. 841-3. Ces effectifs sont arrêtés par les établissements 
deux fois par année universitaire : le 15 octobre et le 31 mai.  

 « Tous les établissements d’enseignement supérieur transmettent chaque année ces états 
d’effectifs au centre régional des œuvres universitaires et scolaires dans le ressort duquel se situe 
leur siège.  

 « Le produit de la contribution de vie étudiante et de campus est versé par le centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires aux établissements mentionnés à l’article D. 841-5 ayant leur 
siège dans son ressort, sur la base des effectifs communiqués par chaque établissement et selon 
les modalités prévues au même article.  

 « Un premier versement est effectué à titre d’avance dans le mois qui suit la transmission au centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de la liste des étudiants inscrits arrêtée au 15 
octobre. Ce versement s’élève à 25 % des montants mentionnés aux 1° à 6° de l’article D. 841-5.  

 « Le solde est versé sur la base de l’état définitif des effectifs arrêté au 31 mai transmis au centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires.  

 « A cette fin, une péréquation est organisée au sein du réseau des œuvres universitaires.  

 « Si le produit total de la contribution de vie étudiante et de campus est inférieur à la somme du 
montant à verser à l’ensemble des établissements et de la part minimale attribuée aux centres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires, la différence est déduite des sommes versées aux 
établissements. Elle est répartie entre eux au prorata des effectifs d’étudiants inscrits en formation 
initiale qui ont produit l’attestation mentionnée à l’article D. 841-3.  

 « Si le produit total de la contribution de vie étudiante et de campus est supérieur à la somme du 
montant à verser à l’ensemble des établissements et de la part minimale attribuée aux centres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires, la différence est versée aux centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires, dans la limite de 15 % du produit de la contribution.  

 « Si le produit total de la contribution de vie étudiante et de campus est supérieur à la somme du 
montant à verser à l’ensemble des établissements et de la part maximale attribuée aux centres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires, la différence est versée aux établissements. Elle 
est répartie entre eux au prorata des effectifs d’étudiants inscrits en formation initiale qui ont produit 
l’attestation mentionnée à l’article D. 841-3.   

 « Art. D. 841-7.-Le Centre national des œuvres universitaires et scolaires présente au ministre 
chargé de l’enseignement supérieur un rapport annuel récapitulant le total des sommes collectées, 
les montants reversés à chaque catégorie d’établissement et les éventuelles opérations de 
péréquation auxquelles il aura été procédé. »  

 Article 2  

Au chapitre II du titre V du livre VIII, il est ajouté un article D. 852-2 ainsi rédigé :   

 « Art. D. 852-2.-A Mayotte, la contribution prévue à l’article L. 841-5 est acquittée auprès du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de La Réunion qui procède à son versement aux 
établissements d’enseignement supérieur de Mayotte selon les modalités prévues aux articles D. 
841-5 et D. 841-6. »  



 Article 3  

 A titre transitoire, la première année qui suit l’entrée en vigueur du présent décret, le versement aux 
établissements bénéficiaires de la contribution de vie étudiante et de campus est effectué selon les 
modalités suivantes :  

 - les effectifs sont constatés trois fois dans l’année universitaire : le 15 octobre 2018, le 15 mars 
2019 et le 31 mai 2019. Les effectifs d’étudiants inscrits en cours d’année universitaire après le 31 
mai 2019 s’ajoutent aux effectifs d’étudiants de l’établissement pris en compte pour la répartition de 
l’année universitaire suivante ; 

  

- les établissements d’enseignement supérieur bénéficiaires de la contribution de vie étudiante et de 
campus transmettent ces trois listes d’effectifs au centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires dans le ressort duquel ils ont leur siège ; 

 - un premier versement est effectué à titre d’avance avant le 15 novembre 2018. Il s’élève à 25 % 
des montants mentionnés aux 1° à 6° de l’article D. 841-5 sur la base des effectifs arrêtés au 15 
octobre 2018. Un deuxième versement est effectué à titre de complément avant le 15 avril 2019. Il 
permet de verser une somme cumulée égale à 75 % des droits à percevoir sur la base des effectifs 
inscrits arrêtés au 15 mars et des montants mentionnés aux 1° à 6° de l’article D. 841-5 ; 

 - un troisième versement est effectué à titre de solde sur la base d’un état définitif des effectifs 
arrêtés au 31 mai 2019 transmis au centre régional des œuvres universitaires et scolaires.  

 Les modalités de péréquation et de modulation prévues aux alinéas 7 à 10 de l’article D. 841-6 
s’appliquent.  

  

Article 4  

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2018.  

 Article 5  

Le ministre de l’action et des comptes publics, la ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et entrera en vigueur immédiatement.  

  
  
Fait le 30 juin 2018.  
  
Edouard Philippe  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation,  
Frédérique Vidal  
  
Le ministre de l’action et des comptes publics,  
Gérald Darmanin  
  
La ministre des outre-mer,  
Annick Girardin   
  
  



Article L841-5 du code de l’éducation 
Créé par LOI n° 2018-166 du 8 mars 2018 - art. 12 (V) 

 
I.-Une contribution destinée à favoriser l'accueil et l'accompagnement social, sanitaire, culturel et 
sportif des étudiants et à conforter les actions de prévention et d'éducation à la santé réalisées à 
leur intention est instituée au profit des établissements publics d'enseignement supérieur, des 
établissements mentionnés aux articles L. 443-1 et L. 753-1 du présent code ou à l'article L. 1431-1 
du code général des collectivités territoriales dispensant des formations initiales d'enseignement 
supérieur, des établissements d'enseignement supérieur privés d'intérêt général et des centres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 
 
Les associations d'étudiants mentionnées à l'article L. 811-3 du présent code et, dans chaque 
établissement, les représentants des étudiants au conseil d'administration et dans les autres 
conseils, lorsque les établissements en sont dotés, participent à la programmation des actions 
financées au titre de cet accompagnement. 
 
II.-La contribution est due chaque année par les étudiants lors de leur inscription à une formation 
initiale dans un établissement d'enseignement supérieur. 
 
Sont exonérés du versement de cette contribution les étudiants bénéficiant, pour l'année 
universitaire au titre de laquelle la contribution est due, d'une bourse de l'enseignement supérieur 
ou d'une allocation annuelle accordée dans le cadre des dispositifs d'aide aux étudiants mentionnés 
à l'article L. 821-1 du présent code. Sont également exonérés les étudiants bénéficiant du statut de 
réfugié ou de la protection subsidiaire ou étant enregistrés par l'autorité compétente en qualité de 
demandeur d'asile et disposant du droit de se maintenir sur le territoire dans les conditions prévues 
aux articles L. 742-1 et L. 743-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
 
Lorsque l'étudiant s'inscrit au titre d'une même année universitaire à plusieurs formations, la 
contribution n'est due que lors de la première inscription. 
 
III.-Le montant annuel de cette contribution est fixé à 90 €. Ce montant est indexé chaque année 
universitaire sur l'indice des prix à la consommation hors tabac constaté par l'Institut national de la 
statistique et des études économiques pour la France pour l'année civile précédente. Il est arrondi à 
l'euro le plus proche ; la fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1. 
 
IV.-La contribution est acquittée auprès du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
dans le ressort territorial duquel l'établissement a son siège. 
 
Elle est liquidée et recouvrée par l'agent comptable du centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires selon les règles en matière de recouvrement des créances des établissements publics. 
 
V.-Le produit de la contribution est réparti entre les établissements mentionnés au premier alinéa du 
I. 
 
Un décret fixe, pour chaque catégorie d'établissements d'enseignement mentionnée au même 
premier alinéa, le montant versé au titre de chaque étudiant inscrit ainsi que la fraction du produit de 
la contribution attribuée aux centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires et les 
modalités de sa répartition.  
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